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CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) et la République kirghize relatif à la 
réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans 
autorisation et son Protocole d’application, faits à Bruxelles, le 
18 juin 2025, avec déclaration commune relative à ces accords
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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 27 février 2026 approuvant sur proposition 
du Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur est autorisé à déposer au 
nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des 
Pays-Bas) et la République kirghize relatif à la réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans 
autorisation et son Protocole d’application, faits à Bruxelles, le 18 juin 2025, avec déclaration commune 
relative à ces accords et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Affaires étrangères et du Commerce 
extérieur, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 29 avril 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

Le Ministre des Affaires étrangères  
et du Commerce extérieur 

Xavier BETTEL
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. Genèse de l’Accord

Le Luxembourg, ainsi que les autres États Benelux, sont régulièrement confrontés au phénomène 
de l’immigration illégale. Une politique cohérente de lutte contre l’immigration illégale nécessite une 
approche sensée et rationnelle concernant le retour des personnes en séjour irrégulier. Afin de résoudre 
les problèmes liés aux retours et d’améliorer la coopération avec les pays d’origine des personnes en 
séjour irrégulier, le Luxembourg a, dans le passé, conclu plusieurs accords de réadmission et des 
Accords d’application de ces accords. Le présent projet de loi découle de l’Accord entre les États du 
Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la 
République kirghize relatif à la réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans autorisation 
et son Protocole d’application, faits à Bruxelles, le 18 juin 2025, avec déclaration commune relative à 
ces accords.

II. Nature de l’Accord

Cet accord vise à renforcer la coopération dans la gestion des flux migratoires et à lutter contre 
l’immigration irrégulière. L’accord de réadmission signé entre les États du Benelux et la République 
kirghize établit des procédures claires et efficaces pour la réadmission des ressortissants des Parties 
contractantes se trouvant en situation de séjour irrégulier. Il s’inscrit dans le cadre du droit international, 
notamment l’article 12, paragraphe 4, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui 
impose aux États l’obligation de réadmettre leurs propres ressortissants.

III. Contenu de l’Accord

Le principe général de l’accord stipule que chaque État contractant réadmet sur son territoire ses 
propres nationaux qui se trouvent en séjour irrégulier sur le territoire d’un autre État contractant. 
L’accord inclut également des dispositions pour la réadmission de ressortissants de pays tiers en situa-
tion irrégulière lorsqu’ils possèdent un titre de séjour ou un visa valide émis par l’autre Partie contrac-
tante. Il représente un engagement partagé pour la sécurité, l’ordre public, et le respect des droits 
humains.

IV. Cadre institutionnel de l’Accord

Le projet de loi est essentiel pour formaliser l’accord de réadmission et renforcer la coopération 
entre les États du Benelux et la République kirghize dans la gestion des migrations irrégulières. 
L’adoption de ce projet de loi permettra de mettre en place des mécanismes efficaces et humains pour 
la réadmission des personnes en séjour irrégulier, consolidant ainsi les efforts de coopération interna-
tionale en matière de migration. Le Gouvernement estime que conformément à l’article 37 de la 
Constitution, afin d’assurer la sécurité juridique et en vue d’une plus grande transparence, cet Accord 
de réadmission et son Accord d’application doivent faire l’objet d’une procédure de ratification.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du… et celle du Conseil d’État du… portant qu’il n’y a 
pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Article unique.
Sont approuvés l’Accord entre les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 

Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la République kirghize relatif à la réadmission des per-
sonnes entrées et/ou séjournant sans autorisation et son Protocole d’application, faits à Bruxelles, le 
18 juin 2025, avec déclaration commune relative à ces accords.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES / ARTICLE UNIQUE

L’article unique vise à approuver l’Accord entre les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la République kirghize relatif à la réad-
mission des personnes entrées et/ou séjournant sans autorisation et son Protocole d’application, faits à 
Bruxelles, le 18 juin 2025, avec déclaration commune relative à ces accords.

Commentaire des articles :
Dispositions particulières de l’Accord à relever :

–	 L’article 1 définit les termes et le champ d’application ;
–	 L’article 2 règle la réadmission de ressortissants propres ;
–	 L’article 3 règle la réadmission de ressortissants d’un État tiers et d’apatrides ;
–	 L’article 4 fixe la procédure de l’introduction de la demande de réadmission ;
–	 L’article 5 se rapporte aux éléments de preuve concernant les ressortissants propres ;
–	 L’article 6 se rapporte aux éléments de preuve concernant les ressortissants d’État tiers et 

d’apatrides ;
–	 L’article 7 règle les délais à respecter ;
–	 L’article 8 traite les modalités de transfert et modes de transport ;
–	 L’article 9 définit la réadmission par erreur ;
–	 L’article 10 définit les principes du transit ;
–	 L’article 11 fixe la procédure de transit ;
–	 L’article 12 règle la question des coûts liés à la procédure de réadmission ;
–	 L’article 13 se rapporte à la protection de données ;
–	 L’article 14 fait le lien avec d’autres obligations internationales ;
–	 L’article 15 établit la création d’une commission d’experts ;
–	 L’article 16 règle les litiges ;
–	 L’article 17 établit la procédure de modification de l’Accord ;
–	 L’article 18 désigne l’Accord d’application ;
–	 L’article 19 définit l’application territoriale de l’Accord ;
–	 L’article 20 désigne le Secrétariat général du Benelux comme dépositaire de l’Accord ;
–	 L’article 21 fixe l’entrée en vigueur ;
–	 L’article 22 établit la procédure de suspension et dénonciation de l’Accord d’application.

*

FICHE FINANCIÈRE

Le projet de loi sous examen ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

*
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